
LA CONSOMMATION DE FRUITS 
ET DE LÉGUMES O

La consommation de fruits et de légumes représente environ 
7 % des dépenses totales des français, ou 17 % de leur budget 
alimentaire, soit environ 1 200 milliards de francs en 195S.

Ces données sont des ordres de grandeur approximatifs résul­
tant d’une confrontation des sources disponibles : statistiques 
de production agricole d’une part, enquêtes de consommation 
d autre part. La statistique agricole est cependant médiocre et 
les enquêtes auprès des ménages sont encore trop peu détaillées 
pour permettre une connaissance précise de ces consommations. 
Une enquête permanente, portant à la fois sur les quantités 
achetées et les dépenses correspondantes, serait nécessaire pour 
bien évaluer cette consommation et suivre les substitutions entre 
produits induites par les variations des prix relatifs.

La plus récente des enquêtes de consommation, celle de 
19Ô6-Ô7, permet cependant d'apprécier les divers facteurs influ­
ençant la demande de ces produits : classe sociale, composition 
de la famille, région, taille de la commune de résidence, pouvoir 
d achat. Tous ces facteurs exercent une influence plus ou moins 
forte sur la demande : les ménages avec enfants consomment par 
exemple plus d’agrumes, mais moins de fruits métropolitains 
et de légumes frais que les ménages sans enfant, êi revenu égal. 
Des habitudes régionales de consommation apparaissent aussi ; 
l Ouest consomme peu de légumes et de fruits. Le Nord, beau­
coup de légumes et de pommes de terre, très peu de fruits métro­
politains, beaucoup de fruits importés; l'agglomération pari­
sienne et le midi méditerranéen consomment beaucoup de fruits 
et de légumes frais...

Cependant les deux facteurs exerçant la plus forte influence- 
sur les dépenses de fruits et de légumes sont le pouvoir dé achat 
et la taille de la commune de résidence : la consommation 
moyenne de fruits et de légumes frais augmente avec la taille de 
la commune et le revenu, mais l’élasticité (cest-à-dire la varia-
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tion relative de la dépense induite par une variation relative du 
revenu) diminue, indiquant ainsi une tendance assez marquée 
à la saturation pour les ménages au niveau de vie le plus élevé. 
On note en outre une diffusion des habitudes alimentaires des 
consommateurs les plus aisés lorsque le niveau de vie s'élève : 
ainsi le comportement observé à Paris en 1951 — caractérisé 
par la plus forte consommation moyenne de fruits et de légumes 
en France — avait, en 1956-57, gagné les autres grandes villes 
françaises, Paris aya?it entre temps atteint un niveau un peu 
plus élevé.

La première partie de l'article traite des sources statistiques 
disponibles et indique Vévolution de la consommation globale de 
fruits et de légumes depuis 1950. La seconde partie analyse le 
comportement des consommateurs à l'égard de ces produits.

Lai consommation de fruits et de'légumes représente environ 7% des 
dépenses totales des Français, ou 17% de leur budget alimentaire, soit 
environ 1 200 milliards de francs en 1958.

Ces chiffres sont des ordres de grandeur approximatifs concernant des 
consommations difficiles à saisir de façon vraiment satisfaisante. Line 
statistique de production médiocre, un réseau de distribution très com­
plexe — échappant en grande partie à l’observation statistique — des 
informations très fragmentaires jusqu’à ces toutes dernières années sur 
la consommation des particuliers : cet ensemble de circonstances fait 
qu'il est actuellement difficile de connaître la consommation de fruits et 
légumes à moins de 15% à 20% près, selon les produits. Une telle situa­
tion n’est pas propre à la France : au Royaume-Uni, malgré une enquête 
alimentaire permanente, la consommation de fruits et de légumes n’est 
connue au mieux qu’à 10% près (1).

Les informations disponibles permettent cependant de conclure à cer­
taines tendances à long terme, importantes pour l'agriculture et le commerce 
alimentaire : déclin de l’autoconsommation et croissance des consomma­
tions commercialisées ; extension à l’année entière des consommations 
de légumes verts, autrefois consommés principalement au printemps et 
en été ; demande croissante de fruits frais, notamment des produits de 
belle qualité.

Devant de telles constatations intéressant un tel volume de dépenses, 
il est nécessaire de tenter d’améliorer notre connaissance de ce secteur. 
Cette amélioration dépendra sans doute, en dernier ressort, de l’établisse­
ment d’une enquête alimentaire permanente. Il est, en attendant, légitime 
de tenter une synthèse des informations existantes. C’est l’objet du pré­
sent article. Il esquissera d’abord l’évolution récente des consommations 
de fruits et de légumes qui ressort des statistiques de production et d’une 
exploitation détaillée des enquêtes de consommation réalisées depuis 1950. 
Il décrira ensuite le comportement des consommateurs analysé à partir 
des résultats d'une enquête auprès de 20 000 ménaqes effectuée en 
1956-1957. (I)

(I) Central Statistical Office. National Income Statistics, Sources and Methods H.M.S O., London 1956, 
p. HO.
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!. — L’ÉVOLUTION DF: LA CONSOMMATION 
DE FRUITS ET DE LÉGUMES DEPUIS 1950

Deux catégories de sources sont disponibles pour évaluer la consomma­
tion de fruits et légumes. La première est constituée par les statistiques de 
la production agricole ; une consommation apparente en est déduite 
apres des corrections qui tiennent compte de l’imprécision des données 
de base, des productions non recensées (cultures maraîchères, jardins 
ïamiliaux), du commerce extérieur, des pertes. La deuxième source est 
constituée par des enquêtes auprès des consommateurs. Celles-ci n’avaient 
pas été jusqu à present systématiquement utilisées dans l'éiabiissemenf des 
séries de consommation de légumes et de fruits. Les résultats de ces 
enquêtes n’étaient certes pas ignorés mais les séries de consommation 
qu’on établissait dans le cadre de la Comptabilité Nationale étant globales, 
alors que les enquêtes ^antérieures à 1956 ne concernaient que des popu­
lations restreintes, il n avait pas été jugé utile de les intégrer systémati­
quement dans le calcul des séries.

Nous récapitulerons d abord dans cette partie, les évaluations globcles ; 
nous tenterons ensuite par un examen systématique des résultats d'en­
quêtes, de déterminer dans quelle mesure celles-ci conduisent à nuancer 
ou à préciser les séries globales.

A. — LES SÉRIES GLOBALES

Le graphique ! retrace I évolution en volume de ia consommation par 
tête de fruits et de légumes depuis 1950 et la compare à la consommation 
alimentaire totale. Ces séries résultent de (’évaluation en quantités de la 
consommation apparente des principaux légumes, affectée des prix obser­
vés à Paris et dans ies grandes villes de province pour une année de base. 
Les séries ainsi obtenues sont ensuite corrigées de l'indice de la popula­
tion (1). r r

Alors que la consommation alimentaire totale croit très régulièrement 
quoique plus lentement que i’ensemble de ia consommation — les 

consommations de légumes et de fruits présentent des évolutions irès diver­
gentes . maigre une tendance à la baisse du prix dos pommes de terre 
relativement aux autres prix alimentaires (tendance perceptible à travers 
un fort mouvement en dents de scies) la consommation de cette denrée 
est stagnante ; son protil est très comparable à celui de la consomma­
tion de pain. La stabilité de la consommation de légumes frais semble 
au contraire imputable à ia hausse forte et assez régulière des onx, 
depuis 1950. Cette hausse résulte en 1952 et surtout en" 1956 d’une défi­
cience de i’offre due aux mauvaises récoltes (le gel de février 1956 a 
notamment beaucoup réduit la production maraîchère). La consommation 
de fruits frais présente enfin l’allure d’une expansion littéralement cassée 
par une hausse des prix qui va s’accélérant de 1950 à 1957. De mauvaises 
récoltes jalonnent, certes, la période — tout comme pour les légumes 
frais — celle de pommes, en 1957, étant la plus récente. Toutefois, pour 
les fruits comme pour les légumes des raisons plus profondes et plus'oer- 
manentes doivent aussi être invoquées pour expliquer une hausse'des 
prix plus forte que pour n’importe quel autre produit alimentaire, viande 
comprise, au cours des 10 dernières années. La structure de la production 
et surtout dû-commerce, fournit une première explication : les produc­
teurs sont généralement de petits exploitants ; le circuit de distribution,

(I) Le* séries, non corrigées de 
II-J958 et ilî-1959, pp. 60-61, 86-87

l’indice de ta nopuîcion, ont été 
et pp. S^-SS respectivement.

publiées dan; Consommation.
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GRAPHIQUE I

Évolution do la consommation par tête et des prix

- VOLUMES

POMMES DE TERREENSEMBLE DE 
L'ALIMENTATION

LÉGUMES FRAISFRUITS FRAIS 
ET SECS

1950 1951 1952 1953 1959 1955 1956 1957 19581950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1953
Années Années

composé d’une multitude de commerces peu importants constitue un réseau 
d’une grande complexité : l’information se transmet lentement ; le trans­
port, le conditionnement sont assurés par de très petites entreprises 
rendant la normalisation à peu près impossible ; il semble enfin que cer­
tains grossistes conditionnent trop largement le marché au lieu de le régu­
lariser et vont jusqu’à former écran entre producteurs et consommateurs.

Dans le cas des fruits — et sans doute aussi des cultures maraîchères qui 
contrairement aux cultures de plein champ, demandent d’assez gros 
investissements initiaux — il faut en outre compter avec la rigidité de
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l'offre à court ferme, les vergers demandant plusieurs années pour devenir 
productifs.

Rigidité de la production à court terme, inadaptation de la distribution 
en face d’une propension g consommer croissante — c’c-st ainsi qu’on 
peut caractériser le marché français des fruits et des légumes frcis au 
cours des dernières années.

Nous verrons maintenant si cette stagnation de la consommation effec­
tive par tête, qui ressort des statistiques de production, peut être vérifiée 
à partir des enquêtes de consommation.

B. — LES ENQUÊTES DE CONSOMMATION 

I) Les sources

Nous nous sommes servis de quatre enquêtes de consommation, effec­
tuées de 1951 à 1956 par l’i.N.S.E.E. en collaboration ou non avec d’autres 
organismes ; l’Institut National d’Hygiène, pour l’enquête de 1951 ; 
le C.R.E.D.O.C. pour celle de 1956. Nous n’avons pas utilisé les sondcges 
antérieurs à 1950 à cause des conditions économiques très particulières 
de cette période. Nous commenterons très brièvement chacune des 
enquêtes retenues.

a) L’enquête I.N.S.E.E.-i.N.H. de novembre Î95I f1)
Effectuée en novembre et décembre 1951, elle couvre la population 

totale de Paris et de sa banlieue et de 17 villes de province, sièges des direc­
tions régionales de l’i.N.S.E.E. On peut considérer qu'elle est représen­
tative de la population des grandes villes de France, soif de orès de 
8 000 000 d’individus.

Elle a porté sur un échantillon aléatoire de 2 000 ménages environ, 
redressé ensuite pour être rendu comparable à Ig population représentée. 
Le redressement a porté surtout sur'la répartition de la population par 
catégorie socio-professionnelle. La méthode d’enquête était celle du carnet 
de compte hebdomadaire, tenu par la ménagère sous le contrôle renou­
velé trois fois, d’un enquêteur.

Le détail par produit est le suivant :
— Légumes frais,
— pommes de terre,
— légumes secs,
— conserves de légumes,
— fruits frais,
— fruits secs et de conserve,
— confitures, compote.
L’enquête donne à la fois les vcleurs et les quantités. Cette caractéris­

tique la rend particulièrement intéressante à nos yeux. Malheureusement 
seules deux enquêtes, celle-ci et celle de 1952, non comparables du point 
de vue des populations et trop rapprochées dans le temps, donnent l’indi­
cation des quantités.

(I) Un compte rendu détaillé de cette enquête a été publié dcr.s le supplément d’octobre-décembre 
1953 du Bulletin mensuel de statistique, sous le titre : « Les dépenses et la consommation des ménages à 
Paris, Rennes et dans 17 villes de province».
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L’enquêfe 1951 est considérée comme meilleure pour les grandes villes 
de province que pour Paris. Le fait que 1951 ait été une période d’inflation 
rapide et de forte distorsion des prix relatifs peut avoir provoqué des 
substitutions entre l’ensemble des légumes ou des fruits et des autres pro­
duits alimentaires d’une part, ainsi qu’à l'intérieur de chacun des groupes 
hétérogènes, « ensemble fruits», « ensemble légumes», d’autre part.

b) L’enquête I.N.S.E.E. 1952 sur les exploitants agricoles (J)
Elle s’est déroulée exactement un an après la précédente en novembre 

et décembre 1952, auprès de ménages d’exploitants agricoles répartis sur 
l’ensemble du territoire français. En fait, quatre grandes régions seulement 
étaient bien représentées : l’Ouest, le Centre, le Midi, et le Sud-Ouest. 
Elle a porté sur un échantillon non aléatoire de 650 ménages environ, 
répartis sur 200 communes : les ménages étaient choisis par les enquêteurs 
à l’intérieur d’un plan d’échantillonnage préétabli. Après redressement, 
l’échantillon reflète assez bien la structure réelle de la population consi­
dérée (7 000 000 d’individus environ), sauf en ce qui concerne le nombre 
moyen de personnes par ménage, qui semble trop élevé (4, 6 personnes, 
alors que l’enquête 1956 donne, sur la base du recensement de 1954, 
4 personnes seulement).

La nomenclature n’est pas aussi détaillée que la précédente et ne pré­
voit que les postes suivants :

— Légumes (2).
— Pommes de terre.
— Fruits (3).
— Confitures, compote.
L’enquête donne les valeurs et les quantités des légumes et fruits achetés 

ainsi que les quantités des légumes et fruits autoconsommés.

c) L’enquête I.N.S.E.E. 1953-1954 (*)

Couvrant partiellement ces deux années, elle s’est déroulée, à Paris 
de mai 1953 à décembre 1954, et en province de mai 1953 à avril 1954. 
Elle couvre la même aire géographique que l’enquête 1951 : Paris et 
17 grandes villes de province. Elle n’a cependant touché que trois caté­
gories socio-professionnelles : les ouvriers, employés, et cadres moyens, 
et elle a exclu de son champ les célibataires.

Comme pour l’enquête 1952, l’échantillon a été choisi selon la méthode 
des quotas. Les ménages interrogés étaient des volontaires. L’enquête 
1953-1954 est représentative de 4 000 000 environ d’individus : salariés 
de revenus faibles et moyens, habitant les grands centres.

Un échantillon distinct a été interrogé chaque mois. Le total des ques­
tionnaires utilisables atteignait pour une année 3 240 en province et 
I 695 à Paris.

La nomenclature retenue est la même qu’en 1951, mais seules les 
dépenses ont été enregistrées. Contrairement à l’enquête 1951, elle est 
considérée comme meilleure pour Paris que pour la province.

(I) Le compte rendu en a été publié dans le supplément de juillet-septembre 1954 du Suiletin Trimes­
triel de Statistique sous le titre : «c Une enquête sur les dépenses des ménages d’exploitants agricoles 
en 1952», p. 45. 4

(2) Comprend légumes frais, secs, de conserves.
(3) Comprend fruits frais et secs.
(4) Les résultats de cette enquête n’ont pas fait l’objet de publication d’ensemble. Pour Paris se repor­

ter au Bulletin Hebdomadaire de Statistique, N* 421, 16 juin 1956 :« Les dépenses des ménages d’ouvriers 
et d employés en 1954 dans l’agglomération parisienne. »
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d) L’enquête 1956-1957 Ï.N.S.E.E.-C.R.E.D.O.C.

Elle es* plus complète que ies précédentes. Une année entière se trouve 
couverte au moyen de quatre enquêtes trimestrielles qui ont eu lieu res­
pectivement en avril-mai, juin-juillet, septembre-octobre 1956 et janvier- 
février 1957. L’échantillon a été établi par sondage aléatoire sur la base 
du recensement de 1954 ; 20 000 ménages environ ont été interrogés. La 
méthode était celle du carnet de compte : les ménagères ont noté pendant 
une semaine leurs dépenses courantes. Les quantités n’ont été demandées 
que pour l’autoconsommation des exploitants et des possesseurs de jar­
dins ou d’élevages familiaux et pour l’auto-fourniture des commerçants.

La taille de l’échantillon et son caractère probabiliste rendent cette 
enquête représentative non seulement de l’ensemble des ménages français, 
mais aussi de sous-ensembles de ménages ayant des caractères socio­
économiques communs : taille de la commune, catégorie sociale, compo­
sition de la famille, région....

Le détail par produit est plus grand que celui des précédentes enquêtes. 
Pour les légumes frais, on peut distinguer les racines et les autres légumes, 
pour les fruits frais : les agrumes, bananes et autres fruits.

Il est regrettable que l’année 1956 ait été anormale en ce qui concerne 
les consommations de légumes et de fruits. Pour les légumes, ies gelées 
de février ont pesé sur les approvisionnements pendant les deux premiers 
trimestres ; la pression inflationniste aidant, il en est résulté une hausse 
très importante des prix (près de 40% d’une année à l’autre) qui a boule­
versé les achats des ménages. Pour les fruits, les approvisionnements 
en 1956 ont diminué de plus de 10% par rapport à 1955, les prix augmen­
tant d’au moins 15 %.

La comparaison de ces diverses enquêtes cppeile les remarques sui­
vantes :

Les enquêtes ne peuvent être comparées que deux à deux :
1951/1956-1957 : Consommation d’hiver de la population de Paris et 

des grandes villes.
1952/1956-1957 : Consommation d’hiver des méncges d’exploitants 

agricoles.
1953-1954/1956-1957 : Consommation annuelle des ménages d’em­

ployés, d’ouvriers et de cadres moyens habitant les grandes villes de pro­
vince.

1953-1954/1956-1957 : Consommation annuelle des ménages d’employés, 
d’ouvriers et de cadres moyens habitant Paris et l’agglomération pari­
sienne.

Les quantités comparées ne sont pas, sauf pour deux enquêtes, le résul­
tat d’observations directes. Il faut faire intervenir des données étrangères 
aux enquêtes concernant les prix. A cet effet nous avons utilisé les obser­
vations mensuelles de l’i.N.S.E.E. Celles-ci ont permis d’établir pour 
Paris et la province respectivement, des prix moyens relatifs aux périodes 
d’enquêtes.

Le caractère global des renseignements doit être souligné : les résultats 
ne distinguent que les pommes de terre, les légumes frais et l’ensemble 
des fruits frais.

Pour la population urbaine, ia comparaison se borne aux achats : la 
part provenant des jardins familiaux ne peut être distinguée que dans 
l’enquête de 1956.
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2) Les résultats

c) Les consommations moyennes d’hiver
Le tableau 1 résume les résultats de ces comparaisons.
Signalons tout d’abord que les périodes ne sont pas exactement compa­

rables. L’enquête de 1951 s’est déroulée principalement en novembre ; 
on ne peut la comparer qu’aux enquêtes effectuées en octobre 1956 et 
janvier 1957. Le choix entre ces deux dernières enquêtes ne peut être 
qu arbitraire, mais doit s'inspirer de l’examen des variations saisonnières 
de la consommation de chacun des produits considérés. L’enquête de 
janvier est retenue pour les légumes et la moyenne des enquêtes d’octobre 
et de janvier l’est pour les fruits.

Rappelons d’autre part que les quantités comparées ont été obtenues 
de façon différente : pour 1951 elles résultent directement de l’enauête 
(les ménages étaient interrogés à la fois sur les dépenses et les quantités). 
Pour 1956, seules les dépenses résultent d’une observation directe. Les 
quantités sont obtenues à l’aide de prix moyens ; ce calcul introduit une 
marge d’erreur plus grande, bien que difficilement mesurable.

TABLEAU I

Consommation d’hiver des populations urbaines et agricoles 
1951-52/1956-57 (Consommation hebdomadaire par tête)

FRANCS COURANTS GRAMMES

1951-1952 (2) 1956-1957 1951-1952 (2) 1956-1957

1. — PARIS

Ensemble des légumes (2) ... 214 221
dont légumes frais............. 145 140 1 869 1 610
— pommes de terre........ 37 47 2 136 2 290

Ensemble des fruits (3)........... 205 204
dont fruits frais................... 178 180 2 021 1 750

II. — PROVINCE

Ensemble des légumes (2) .. . 180 210
dont légumes frais............. 104 130 1 625 1 350
— pommes de terre........ 42 43 2 183 2 060

Ensemble des fruits (3)........... 140 156 .

dont fruits frais................... 120 129 1 259 1 170

III. — EXPLOITANTS
AGRICOLES

Autoconsommalion de
,

légumes.................................. — 1 372 1 220
pommes de terre................. — — 1 991 2310
fruits...................................... i — 728 400

(1) 1951 pour les populations urbaines de Paris et de la province, 1952 pour les exploitants agricoles.
(2) Légumes secs et de conserves inclus.
(3) Fruits secs, confitures et compotes inclus.
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Dans la cgs de la population agricole, les deux périodes ne sont oas non 
plus exactement comparables : novembre et décembre pour' 1952 ; 
octobre pour 1956. 11 convient de diminuer légèrement ies chiffres de cette 
dernière année.

Les quantités sont directement observées pour 1952 aussi bien pour ies 
légumes achetés que pour les légumes autoconsommés. Les quantités 
autoconsommées ont été seules relayées par l’enquête i956. La compa­
raison des deux enquêtes a donc plus de vdeur pour l’autoconsommation.

Sous ces réserves, on peut tirer de la comparaison les renseignements 
suivants : les consommations d’hiver de pommes de terre semblent stables, 
une hausse apparaissant à Paris et une légère baisse en province. Per 
contre, les légumes et fruits frais sont en nette baisse en 1956 par rapport 
à 1951, en province comme à Paris. Les quantités consommées de légumes 
et fruits secs et en conserves sont trop faibles pour avoir une influence 
significative sur l’évolution des consommations totales de fruits et de 
légumes. L’autoconsommction des exploitants agricoles marque une aug­
mentation pour les pommes de ferre et une diminution pour les légumes ; 
les conditions de i’offre en 1956 ont pu en effet provoquer une substi­
tution entre ces deux produits. Les quantités de fruits aufoccnsommés 
auraient sensiblement baissé. Les achats des exploitants agricoles sont 
trop peu importants pour expliquer ce phénomène ; ils dont pas été 
indiqués ici en raison de l’incertitude concernant les prix moyens à uti­
liser pour passer des dépenses déclarées dans l’enquête de 1956 aux 
quantités consommées.

b) Les consommations des ouvriers, employés et cadres moyens
(année entière)
La consommation de légumes des ouvriers, employés, ei cadres moyens 

paraît stable de 1954 à 1956 en province ; à Paris, en revanche, la consom­
mation est plus faible en 1956. En ce qui concerne les fruits et les pommes 
de terre une baisse est observée de 1954 à 1956 tant à Paris qu’en province 
(Tableau II).

La tendance indiquée par les statistiquess de production se retrouve ainsi 
dans les enquêtes de consommation. Cependant il convient de ne pas trop 
solliciter une telle source. Des hypothèses successives ont dû être adoptées, 
concernant notamment les variations saisonnières et les prix, pour rendre 
comparables les diverses enquêtes. Mais surtout ces comparaisons d’en­
quêtes ne permettent pas de chiffrer une tendance à long terme de la 
consommation de fruits et de légumes dans la mesure où le marché fut 
fortement perturbé en 1956.

Enfin au terme de cette première partie nous sommes obligés de mettre 
l’accent sur l’insuffisance des statistiques actuellement disponibles sur ia 
consommation, pour une étude sérieuse des tendances de la production 
et de la demande.

Il est impossible de connaître l’évolution de la consommation pour les 
habitants des petites villes et les ruraux non agricoles. Seule l’enquête 
de 1956 est générale du point de vue de la population couverte. Les points 
de comparaison dans le passé sont très partiels. La simple confrontation 
des résultats d’enquête ne peut donc renseigner que sur ies consommations 
de certaines catégories de population.

Même si nous avions cette sorte de renseignements globaux, ils ne 
seraient pas suffisants pour éclairer les données assez complexes gu 
marché des légumes. Ils forment un groupe de produits trop hétérogènes 
et les poids spécifiques sont trop différents pour que l’on puisse raisonner
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sur des quantités additionnant plusieurs espèces de légumes. Or, le fond 
du problème semble bien être dans des substitutions nombreuses et impor­
tantes opérées d’une espèce à l’autre par les consommateurs. On ne peut 
espérer vérifier cette hypothèse qu’à l’aide d’enquêtes mensuelles, inter­
rogeant les ménagères sur les quantités et les valeurs de chaque type de 
légumes acheté.

TABLEAU II

Consommation des ouvriers, employés, cadres moyens 
de Paris et des grandes villes de province 

(Consommation hebdomadaire par tête)

1. — PARIS

Ensemble des légumes (J)...........
dont légumes frais.....................
— pommes de ferre...................

Ensemble des fruits (:)...............
dont fruits frais..........................

FRANCS COURANTS GRAMMES

1953-1954 1956-1957 1953-1954 1956-1957

223
144
50

188
162

257
178
53

201
182

1 760
2 100

1 670

1 600
1 950

1 430

II. — PROVINCE

Ensemble des légumes (*)............. 208 226
dont légumes frais..................... 113 149 1 380 1 400
— pommes de terre................ 62 51 2 480 1 890

Ensemble des fruits (2)............. 143 152
dont fruits frais....................... 114 130 1 200 975

(1) Légumes secs et en conserves inclus.
(2) Fruits secs, confitures et compotes inclus.

Enfin, l’observation que nous pouvons ainsi faire au stade de la consom­
mation laissera à peine mieux éclairé celui des changements intervenus 
au stade de la production (surfaces cultivées, rendements, localisation) 
et au stade de la distribution (marchés, circuits commerciaux).

II. — LE COMPORTEMENT DES CONSOMMATEURS 
DE FRUITS ET DE LÉGUMES

La première partie de cet article a montré qu’il existait un accord satis­
faisant entre les statistiques de production et les enquêtes de consommation. 
Nous utiliserons dans cette partie la plus récente et la plus complète de ces 
enquêtes, celle de 1956, pour analyser les facteurs influençant la demande 
de fruits et de légumes.

Le comportement du consommateur peut être suffisamment bien carac­
térisé, pour l’établissement de perspectives à long terme de la demande, 
par trois grandeurs :
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Sa consommation moyenne (par personne, ou par mencge) expri­
mée en quantité ou en dépense, en distinguant les achats de i’éven.tusiie 
autoconsommation.

La variation relative de cette consommation, liée à une variation rela­
tive du pouvoir d'achat du consommateur (revenu, ou dépense totale de 
consommation par ménage, par personne, ou par unité de consommation). 
Le rapport de ces deux variations relatives est connu sous le nom d’élas­
ticité de la demande par rapport au revenu, ou, plus succinctement, 
élasticité-revenu de la demande.

La variation relative de cette consommation liée à une variation relative 
du prix du produit considéré par rapport aux prix des autres produits 
de consommation et notamment des produits concurrents. Le 
rapport de ces deux variations relatives est connu sous le nom d’élasticité 
de la demande par rapport au prix ou plus succinctement d’élasîicité- 
prix.

Cette troisième grandeur est la plus difficile à évaluer et ne peut, en 
tout état de cause, être déterminée à partir d'une seule enquête, comme 
celle de 1956 que nous étudions ici. Une enquête alimentaire permanente, 
enregistrant aussi bien les variations de prix des divers produits que celles’ 
des quantités est nécessaire pour calculer des élasticités-prix.

Nous nous contenterons donc, dans cet article, de donner quelcues 
indications sur les deux premières caractéristiques du comportement, ia 
consommation moyenne et i’élasticité-revenu.

L’intérêt de ces grandeurs est de permettre l’établissement de persoec- 
fives de la demande. Il convient cependant de les déterminer pour des 
groupes de consommateurs aussi homogènes que possible : négliger les 
hétérogénéités éventuelles des consommateurs, dont on cherche a carac­
tériser le comportement en vue d’une prévision, risque en effet de rendre 
statistiquement fausses ou «biaisées» les relations d'élasticité-revenu et 
de conduire ainsi à des prévisions erronées. La constitution de groupes 
de consommateurs homogènes a donc pour premier objet d'améliorer 
l’estimation des paramètres qui serviront à tracer des perspectives. Eüe 
permet en second lieu de déceler l’influence éventuelle sur la consomma­
tion d’autres facteurs que le revenu, dits facteurs « qualitatifs ». L’enquête 
budgets de ménage de 1956 retient comme critères d’homogénéité, ou 
facteurs qualitatifs, la catégorie socio-professionnelle, la taille de ia com­
mune de résidence, la composition du ménage, la région. Autrement dit, 
il est possible de caractériser le comportement par ia consommation 
moyenne et i’élasticité correspondant aux consommateurs appartenant à 
une catégorie socio-professionnelle, une commune, ou un type de ménage 
de type donné. Deux difficultés se posent cependant dans cette cnaivse : 
en premier lieu, les données disponibles ne sont pas suffisamment nom­
breuses pour considérer simultanément les quatre critères d’homogénéité 
retenus, ni même de les considérer deux à deux. En outre, il est vraisem­
blable que les critères retenus ne sont pas les seuls ni peut-être même les 
plus significatifs : l’âge, ou des caractéristiques morphologiques ou psy­
chologiques, peuvent aussi constituer des critères de regroupements de ia 
population, intéressants pour une analyse de la demande (l). Les facteurs 
retenus, à caractère economique ou sociologique, i’ont été parce que 
I experience passée a démontré leur influence. Celle de critères relevant 
de la psychologie ou de la morphologie, etc..., décelée au niveau de tra­
vaux expérimentaux, est encore trop mcl définie pour qu’il soit léaitime 
de vouloir la distinguer dans des enquêtes de consommation à vaste échelle.

(I) Voir à ce sujet les études de l'Institut Notional d'Hygièno sur les relations entre tel type do nutrition 
(alimentation cornée ou vegetanenne par exemple) et tel type morphologique
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Notre analyse de facteurs affectant la consommation de fruits et de 
léqumes se limitera donc à l’étude des critères economiques et sociolo­
giques énumérés ci-dessus. Nous tenterons notamment de distinguer s 
en dehors de l’effet propre du revenu, c’est-a-dire du pouvoir d achat du 
consommateur, il existe une influence distincte imputable a Ja profession, 
à la composition du ménage ou à la taille de la commune, et s il est possible 
de suggérer une explication de cette influence.

Nous examinerons donc successivement la consommation de fruits et 
de léqumes par groupe socio-professionnel, region, type de ménage, et 
par catégorie de commune, en terminant par l’étude de I influence propre 
du revenu.

A. _ L’EFFET SOCIO-PROFESSIONNEL

La population touchée par l'enquête 1956 a été regroupée en sept cate- 
goriesW socio-professionnelles. Les groupes ainsi constitues comprennent 
respectivement : pource„tag« d. i.

DODulation total®

tes aqriculteurs (exploitants et salariés), représentant..............
les industriels, gros commerçants, cadres supérieurs et professions

libérales............................................................................................................
les artisans et petits commerçants...................................................................
les cadres moyens...............................................................................................
les employés..........................................................................................................
les ouvriers ..........................................................................................................
les inactifs.............................................................................................................

21,0

5,1
9.7
7.7 
7,4

33,2
15,9

100,0

Pour chacune de ces catégories l’enquête de 1956 permet d eva.uer par 
produit ou groupe de produits, d’une part la consommation moyenne par 
ménage, personne ou unité de consommation, d’autre part I élasticité. 
L’enquêtePpermet en outre de distinguer les achats de 1 aü'°"nsommat on. 
Dans le cas des agriculteurs, celle-ci représente plus de 80 /D en quantité, 
de leur alimentation en légumes ; elle représente 10% ^s quantités de 
léaum-s consommés par les industriels, gros commerçants, cadres supe 
rieurs et profession libérales. 20 à 25 % de la consommation «s ouvriers. 
350/ de celle des inactifs. Les consommations moyennes sont, de ce tait, 
très°différentes selon qu’on les calcule sur les achats seulement ou sur 
l’ensemble achats plus autoconsommation. Il a paru plus significatif de ies 
cal aller pour l’ensemble, en exprimant les résultats^ quantités C est 
l’objet du premier alinéa ci-dessous. Il aurait de meme ete nécessaire, 
en toute rigueur, de déterminer pour chaque produit et chaque catego. le 
socio-professionnelle, deux élasticités : l’une relative aux ochats seu ernent 
l’autre à l’ensemble achats plus autoconsommauon. Mais 1 e
donne les achats en dépenses, l’autoconsommation en quantités , il aurait 
donc fallu, soit exprimer l’autoconsommation en valeur, soit transformer 
les achats en quantités, à l’aide de prix fictifs dans I un et 1 autre cas-^ec‘ 
présente déjà des difficultés conceptuelles s agissant de consommations 
moyennes par catégorie socio-professionnelle, car il est probablemeni 
™?fégmmfd'uliliSlr le. même, prix fictif, pour l'ensemble de. cote- 
qories. Un calcul d’élasticités par catégorie sociale implique I adoption 
de prix fictifs distincts en fonction du revenu, le type de produits’ ^he]és 
et leur prix variant probablement en fonction du pouvoir d achat des
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consommateurs : on conçoit ia lourdeur et ia fragilité <d‘un te! travail ('■}. 
Il a paru préférable de calculer des élasticités pour les achats seulement. 
Étant donné le déclin probable dans les années c venir, de ia part de l’au- 
toconsommation, une élasticité des achats est un instrument prévisionnel 
suffisant en première approximation. Les élasticités sont données dans 
le deuxième alinéa du présent paragraphe.

a) Les consommations moyennes par catégorie sociale
Le tableau III donne les consommations hebdomadaires moyennes en 

quantités, pour les pommes de terre, les autres légumes, ies fruits, par 
grande catégorie socio-professionnelle. Quatre comportements alimen­
taires se distinguent nettement dans ce tableau :

— celui des agriculteurs, qui se caractérise par la plus forte consomma­
tion de pommes de terre et la plus faible consommation de fruits et de 
légumes ;

— à l’opposé se situent les industriels, gros commerçants, cadres supé­
rieurs et professions libérales, qui sont les plus faibles consommateurs 
de pommes de terre, ies plus gros consommateurs des autres denrées ;

— entre ces deux extrêmes se placent d’une part les ouvriers et les inac­
tifs, proches des agriculteurs par leur faible consommation de produits 
frais (légumes et fruits) et leur forte consommation de féculents ; les arti­
sans, petits commerçants, cadres moyens et employés se rapprochent au 
contraire du deuxième groupe (les industriels, etc...) avec une faible 
consommation de pommes de terre, une forte consommation de fruits et 
de légumes.

Cette diversité de comportement traduit en partie l’incidence de i’cuîo- 
consommation. Celle-ci est plus forte chez les agriculteurs, les ouvriers 
et les inactifs que dans les autres catégories et les pommes de terre en 
forment une part appréciable. Mais la diversité des comportements résuite 
aussi en partie d’un effet de revenu, qui varie dans le sens inverse de 
l’autoconsommation.

b) L’élasticité des achats par catégorie sociale
L’étude de l’influence du revenu selon la catégorie sociale n’a été faite 

que pour deux grands groupes de produits : ies légumes (y compris les 
pommes de terre, conserves, etc...) et les fruits (y compris les fruits secs 
et en conserves). L’ajustement choisi est de la forme (1 2) :

y = a log x + b

y désignant la dépense de légumes et de fruits, x ia dépense totale par unité 
de consommation, prise comme estimation du revenu, grandeur moins 
bien connue (3). Les coefficients de corrélation obtenus sont assez bons 
pour les légumes (compris entre 0,65 et 0,90) malgré l’hétérogénéité de 
ce groupe : ces coefficients auraient été supérieurs si l’on n’cVait pas inclus 
les achats de pommes de terre ; on verra plus loin que le revenu est 
pratiquement sans influence sur ces achcts. Les coefficients de corrélation 
relatifs à l’ensemble des achcts de fruits sont encore meilleurs : supérieurs 
à 0,80 pour toutes les catégories.

(1) Seule une source donnant à ia fois les quantités et les prix pratiqués par catégorie sociale et niveau 
de revenu permettrait une évaluation correcte de rauîcconsommation et de l'élasticité «achats plus auïo- 
consommalion ».

(2) Ao sujet du choix du modèle et des méthodes de calcul, se reporter à l'ariicle suivant : G. ROTTIER. 
Niveau do vie et consommation de la population non agricole. Consommation, N* 3. ]959, p. J3 et sq.

(3) L’autoconsommation n'est pas comprise dans la dépense totale.
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TABLEAU III

Quantités consommées par semaine et par personne, selon la catégorie socio-professionnelle 
Achats plus autoconsommation (en grammes)

Part de l’autoconsommation (entre parenthèses)

Exploitants
et

salariés
agricoles

Industriels,
gros

commerçants, 
professions 
libérales 

et cadres 
supérieurs

Artisans,
petits

commerçants
Cadres
moyens Employés

Ouvriers, 
contremaîtres 
manœuvres, 
domestiques 
et personnel 
de service

Inactifs Ensemble

Ensemble des légumes ...
%

3 815 (84)
%

3 814 (9)
%

3 658 (25)
0/

3 671 (14)
%

3 570 (16)
%

3 483 (24)
%

3 756 (35)
%

3 653 (37)

Pommes de terre............... 2 355 (85) 1 881 (8) 2 010 (24) 1 983 (13) 1 927 (14) 2 092 (22) 2 171 (32) 2 124 (37)

Autres légumes................... 1 462 (82) 1 933 (10) 1 648 (27) 1 688 (16) 1 643 (16) 1 391 (27) 1 585 (40) 1 529 (37)

Ensemble des fruits........... 518 (55) 1 658 (6) 1 047 (10) 1 257 (6) 1 109 (1) 881 (8) 883 (17) 906 (15)

N B. — Le tableau ci-dessui. exprimé en quantités a été établi à partir des résultats de l'enquetc 20 000 ménages de 1956, dont les résultats, en ce qui concerne les 
achats, sont donnés en valeur. Lo passage des valeurs aux quantités a été fait à l'aide de prix uniformes pour l'ensemble du territoire. Il peut en résulter une sous-esti- 
mation des achats en quantités par les habitants des petites et moyennes communes, les prix relevés étant ceux des grandes agglomérations, normalement supérieurs à ceux 
des communes de moindre importance. L erreur ne dépasse certainement pas 10 %.



t Les résultats de l’ajustement font l’objet des graphiques 51 et 111. Nous 
n’avons pas tracé les courbes représentatives du modèle, mais les avons 
limitées à leur point moyen et à la tangente en ce point ('), pour cheque 
catégorie sociale. Cette présentation se justifie par le fait que les courbes 
auraient été confondues ; ceci semble démontrer que la catégorie sociale 
est pratiquement sans influence sur le comportement des ménages 
en matière de consommation de légumes et de fruits. On notera cependant 
de très légères différences : à revenu égal les employés font des dépenses 
supérieures à celles des commerçants. Ceci provient de ce que les premiers 
ont une autoconsommation beaucoup plus faible que les seconds : 16% 
de la consommation de légumes chez les employés contre 25 % chez les 
commerçants. Ce phénomène est lié à la structure sociale des catégories 
de communes. On observe une forte proportion de petits commerçants 
et d artisans dans les communes rurales et les petites villes où les jardins 
familiaux sont plus importants, tandis que la majorité des employés 
résident dans les grandes agglomérations.

GRAPHIQUE II GRAPHIQUE IIS
Consommations et revenus selon la catégorie sociale

Achofj de légumes 
(Froncs par an par U. G)
20.000,------------ «-----------------r-

Achafs de fruiti 
(Frcnct par en par U- G)
~i---- j----:--- J—12 0.000

•i 0.000

ENSEM81E DE LA 
POPULATION NON AGRICOLEé.000

ENSEMBLE CE LA 
POPULATION NON AGRICOLE

200.000 500.000 7 00.000
Dépense totale par an par U. C. 
(Autoconsommafion non comprise)

200.000 300.000 500.000 700.000
Dépense totale par an par U. G 
(Autoconsommafsen non comprise)

Commerçonîs, Artisans 2? Industriels, Prof. Ubércles, Cadres supérieurs

<9 Cadres moyens 50 Employés 69 Ouvriers, Personnel do îervico

90 Inactifs 0 Exploitants et salariés agricoles

On peut considérer en définitive que chaque groupe de ménages non 
agricoles se situe sur la même courbe : les ménages d’inactifs se situant 
ve. s la gauche avec une élasticité très forte, une moyenne de consommation 
et de revenu faibles, les industriels et professions libérales se situant vers 
la droite avec les caractéristiques inverses. On remarque ainsi ia satura­
tion rapide à partir d un certain niveau de revenu, saturation plus raDide 
encore pour les légumes que pour ies fruits.
es/ faitiT en'VrheMeT* ‘'" ."'odèia °nt i,é Calculés par la méthode des moindres carrés. La présentation 
rep/4sen/e r4|as!!eite?.9 <IUe ' °" la" <,U"' dani “ “*• '* •» chaque point
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CARTE I

POMMES K TUEE

B. — COMPARAISONS 
RÉGIONALES

Les différences régionales entre 
les consommations de l’ensemble 
des légumes sont très atténuées 
(elles varient dans la proportion 
délai ,4), les consommations de 
légumes verts et de pommes de 
terre varient en sens inverse ; 
seule la région de l’Ouest con­
somme peu de l’un et de l’autre, 
alors que dans le Nord et la 
Région Parisienne la consomma­
tion est forte. En réalité, si l’on 
tient compte des produits, on peut 
diviser la France en trois bandes 
presque verticales : une région de

CARTE II

EttlWIS YE1TS Et UCMES

Gramme» 
hebdomadaires 
per perionne

n I 000 à I 200

S3 I 600 à ) 300

gros consommateurs de pommes 
de terre : le Nord surtout, le 
Nord-Est, l’Est et dans une 
moindre mesure le Sud-Est ; une 
région de gros consommateurs 
de légumes frais : Paris, le Centre 
et le Midi (cette dernière est la 
seule région pour icquelle l’auto­
consommation est supérieure 
aux achats) ; une région où l’on 
consomme dans l’ensemble peu 
de légumes : l’Ouest, le Nord- 
Ouest surtout (cartes I et II).

En ce qui concerne la consom­
mation de fruits, les variations 
sont plus considérables (de I à 
2,4). Les régions où l’on con­
somme le plus de fruits sont parmi

CARTE ill

EMITS HUES B EEUIIHCS

Gramm»»
hebdomadaire»

à 825

à 1050

I osa 6 I 27S

I27S à ISOO

celles où l’on consomme le plus 
de légumes verts (carte 111). La 
Région Parisienne, suivie par le 
Midi Méditerranéen, se distin­
guent nettement à cet égard. La 
forte consommation de la région 
parisienne est due à son niveau 
de vie élevé et probablement à 
un réseau de distribution plus 
dense et efficace qu’ailleurs. Celle 
du Midi résulte vraisemblable­
ment plus de la proximité des 
lieux de production et de l’abon­
dance des disponibilités en fruits 
et légumes.

Le Nord se distingue par une 
forte consommation de pommes 
de terre et de légumes, liée à
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une faible consommation de fruits. Les habitudes alimentaires du Nord 
traduisent bien les fortes consommations des deux premiers produits : la 
prédilection des habitants de cette région pour les potages de léqumes et 
de pommes de terre est bien connue. La faible consommation des fruits en 
general, semble due en revanche à une production locale peu imoortanie : 
?n effet, le Nord se situe au deuxième rang pour |a consommation de 
truits importes.

Les faibies consommations de pommes de terre, de fruits et même de 
légumes dans toute la partie Ouest du pays sont à opposer à la consomma­
tion particu.ierement forte de charcuterie et de conserves de viandes dans 
ces regions (1).

La part de l'autoconsommation de fruits (maximale dans le Centre) 
est moins élevée que celle des légumes ; la consommalion d’aqrumes est 
partout assez forte, du même ordre que celle des fruits frais.

Pour les trois catégories de produits (pommes de terre, fruits et léqumes) 
i convient de signaler que les régions où l’autoconsommation est ia plus 
forte sont celles ou la consommation totale est la plus faible. Ceci est lié 
a la forte proportion des ruraux dans ces régions. On verra plus loin 
que les consommations sont plus élevées dans les grandes agglomérations.

C. - L’EFFET DU TYPE DE MÉNAGE

L enquête de 1956 permet de distinguer 16 types de ménages en tenant 
compte non seulement des effectifs mais aussi dans une certaine mesure 

P^e,e,.e composition du foyer : les ménages d’un ou deux adultes 
de plus de 70 ans sont considérés séparément, et les ménages avec et sans 
enfants (ceux-ci ayant de 0 à 5 ans, 6 à 13 ans) sont aistinaués en fonction 
du nombre a_adultes ou d’enfants qui les composent et “de l’âge de ces 
derniers (-). loutefois on ne peut étudier l’influence de .'a composition 
du menage sans tenir compte des différences de revenu qu’impliquent 
géneralemen. ces differences de structure : le revenu qlofcal a fendcnce 
a croître avec la taille au ménage ; le revenu par tête, en revanche, passe 
par un maximum pour les ménages de deux adultes et deux adultes et un 
enfant, et tend ensuite a diminuer lorsque croit la tailie du ménage.

f-es graphiques IV à VII indiquent la consommation moyenne et l’élas- 
f dePense par type de ménage pour Ic-s quatre principales caté- 

gor es de fruits et de legumes : pommes de terre, légumes verts et racines 
fruits frais, egrumes et benanes (3).

Cinq groupes de ménages se distinguent dans ces graphiques : les vieil-
inn* ™rS lbafa.ires- les ménagés de deux adultes, les autres ménages 
sans enfant, les ménagés avec enfants. Dans certains cas les différences de 
omportement de ces divers types de ménages s’expliquent essentiellement

1959, pSt SE'BEL Varia'ions régionclcs des consommation. alimentaires, Consommation, N- 1.

(2) Les types de ménages sont ies suivants :
01 — Un adulte de moins de 70 ans.
02 — Un adulte avec enfants.

03 — Un adulte de plus de 70 ans.
04 — Deux adultes de moins de 70 ans.
05 — Deux adultes autres 
06 - Deux adultes -f un enfant do 0 à 5 ans 
Jil ~~ Peux exultes -f un enfant de 6 à 13 ans 
08 — Deux adultes -f- deux enfants de 0 à 5 ans 

(3) Les graphiques IV à VII ne concernent qu

09 — Deux adultes -f deux enfants de 6 c 13 ans. 
10 — Deux adultes -f- un enfant de 0 à 5 ans 

-r un enfant de 6 d 13 cns.
M — Deux adultes -f trois enfants et plus.
• 2 — T rois adultes
13 Trois adultes -{- un enfant
14 trots adultes deux enfants et plus 

— Quatre adultes et plus, sans enfant
16 Quatre adultes et plus avec enfants. 

c les achats II aurait fallu considérer également l’auto-
D DlUS lice et d nuira, __. . »

de

, --------».iv u vu ne concernent que es achats 'I nurrii foi!,. ___ asl - ,consommation. Celle-ci est eennnrtnnt i t s- .1 aurcil lallu considérer egalement 1 ai
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GRAPHIQUE IV GRAPHIQUE V

Consommations par type de ménages

Achats do légumes verts et racines 
(Francs par an par U. C) 

T-------- 1------ i---- 1----1' 5-000
Achats de pommes de terre 
(Francs por on par ü. C)
15.000?-------------- "------------ [-------

MÉNAGES 
SANS ENFANTS

MÉNAGES 
AVEC ENFANTS

3.0G0

GRAPHIQUE VI GRAPHIQUE VII

Achots de fruits importés 
{Fronce por an par U. C)

5.000-

4.000-

3.000

2.000

1.000 
100.000

y/ /,

! -J.
200.000 300.000 500.000 100.000

Oépense totale par an par U. C 
(y compris autoconsommotion)

Achats de fruits frais métropolitains 
(Francs par an por U. C.)

n----------- r------ 1—r
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L L

0 000

5.000

4.000

3.000

i.OOO
200.000 300.000 500.000

Oépense totale par an par U. C 
(y compris outoconsommation)
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pcj is revenu. C esi So cas des vieiliiards, qui avec un revenu plus nods'e 
ont une consommation moyenne plus faible et une é!asîi<-pé plu- fo-te 
pour chaque produit que les autres types de ménages. Les célibataire 
ont aussi, a revenu égal, un comportement très distinct des autres méneqes 
Ceci tient a la proportion très élevée (20 à 25%) de leurs dépenses aiim°n- 
.aires consacrées aux repas prix à l’extérieur (restaurant, cantine...';.

Les ménages de ceux adultes se caractérisent par une consommation 
et une élasticité plus fortes qu’aucun des autres croupes. Ce corriDortement 
est le meme pour l’ensemble des produits alimentaires et semble surpre­
nant de la part ce ménages qui disposent du revenu moyen le plus élevé 
L explication la plus vraisemblable est qu’il s’egit d’un groupe peu homo­
gène quant a ! age de ses membres et qu’en donne une estimation biaisée 
de son comportement en le considérant dans son ensemble (x).

Dans le cas des autres types de ménages enfin, les différences de compor­
tement observées sont faibles et il semble difficile de les imputer à la struc­
ture des ménages plutôt qu’au revenu.

Nous ies analyserons en étudiant séparément chaque groupe de produits. 
Les pommes de terre : apparaissent comme un produit « oeuvre» 

ont .es consommateurs sont saturés. La consommation moyenne "car type 
de menage est approximativement ia même quel que soit le revenu, sauf 
dans le cas des vieillards, dont le faible pouvoir d’achat semble devoir 
exp.iquer ,e bas niyeau de la consommation.
,. Les légumes varfs et racines : le comportement des ménages est assez 

distinct suivant qu ils ont ou non des enfants ; les ménages sans enfcnl 
semblent avoir une consommation moyenne et une élasticité léqcrement 
supérieures à celles des ménages avec enfants.

La même position respective des deux groupes se retrouve dans le 
cas des fruits frais : la consommation supérieure des menaces sans enfent 
s expliquerait dans ce cas comme dans celui des légumes per un plus fo-f 
revenu par tete. • r

Dans le cas des agrumes, en revanche, la position respective des deux 
groupes ce ménages est inversée, les ménaqes avec enfants ayant une 
consommation plus élevée, l’élasticité étant sensiblement équivalente 
cnez les uns et les autres. Faut-il expliquer cette prédilection pour >es 
agrumes chez les ménages avec enfants par le « mythe» de i’oranqe ? 
Une raison plus simple ne serait-elle pas que les jus de fruits sont plus faciles 
a preparer a partir d’agrumes, qu’à partir des fruits métropolitains ?

Les caractéristiques des ménages ont ainsi une certaine influence sur 
les consommations de fruits et de légumes, distincte de l’effet du revenu 
(présence ou non d enfants, mode de vie des célibataires). L’influence du 
revenu par menage ou par fête, semble cependant prépondérante : outré 
le cas des vieillards au faible pouvoir d’achat, on observe dans tous les 
graphiques analysés, d une part une hausse assez accusée de la consomma­
is °rSquor! Passe °des tyP0S dc ménages à revenu pius élevé ; d’autre 
part, une cer.ame tendance a la saturation caractérisée pour ces mêmes 
ménagés par une élasticité plus faible.

D. — INFLUENCE DE LA CATÉGORIE DE COMMUNE 

vement ^ para3rophe nous étudierons cinq populations, celles respecti- 

— des communes rurales,
~ des communes urbaines de moins de 10 000 habitants.

commune."^'"0 P' 53 ** ^ '* bi°iS °n,iio31JO C*UI esl in"'odui> loriqu’on néglige l'offa. de la .ailla de fc
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— des communes urbaines de 10 G00 à 100 000 habiiants,
— des villes de pius de 100 000 habitants,
— de l’agglomération parisienne.
Ces populations ont des modes de vie différents qui sont à la base des 

divergences que nous observerons. Deux variables sont liées à la taille 
de la commune : l’importance des jardins familiaux et le revenu. Un habi­
tant d’une commune rurale achète moins de légumes ou de fruits qu’un 
habitant d’une grande ville, d’une part parce qu’il aufoconsomme plus, 
d’autre part parce que son revenu moyen est plus faible ; encore faut-il 
ajouter qu’un même revenu disponible ne correspond pas au même pou­
voir d’achat dans les grandes et les petites villes.

Nous étudierons d’abord l’autoconsommation moyenne dans chaque 
catégorie de communes en la distinguant des dépenses moyennes de 
légumes et de fruits ; ces dépenses seront ensuite analysées en fonction 
du revenu. Nous mettrons en évidence des divergences de comportement 
considérables, étroitement liées aux variations de l’autoconsommation 
et des revenus, sans qu’on puisse dissocier ces deux influences de façon 
précise.

a) Les consommations moyennes
Le tableau IV présente les quantités de légumes et de fruits aufoconsom- 

mées dans chaque catégorie de communes. On remarque que l’autocon- 
sommalion de fruits est peu élevée par rapport à celle de légumes, même 
dans les communes rurales. Par contre l'autoconsommation de légumes 
frais et de pommes de terre est très forte et la différence entre les catégories 
de communes très accentuée. On peut, à l’aide de prix approximatifs, 
évaluer cette autoconsommafion en dépense afin de la comparer aux 
achats. Nous obtenons les chiffres suivants (tableau IV).

TABLEAU IV

Autoconsommation de légumes et de fruits par catégorie de communes 
Population non agricole

POMMES 
DE TERRE

LÉGUMES
VERTS RACINES FRUITS

Communes rurales................................. 1 272 702 239 209

Communes urbaines de moins de 
10 000 habitants.................................... 714 451 147 124

Communes de 10 000 à 100 000 habi­
tants ......................................................... 356 267 91 101

Communes de -f de 100 000 habitants. 103 113 38 31

Agglomération Parisienne..................... 88 130 46 48

Unité : Grammes par semaine par unité de consommation.

En ce qui concerne l’ensemble achats plus autoconsommation, les 
différences entre catégories de communes sont faibles pour les pommes 
de terre, sensibles pour les légumes verts, l'agglomération parisienne se
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situent c per} avec une consommation moyenne nettement plus ferle ;ces dn.erences sont très accusées pour les fruits. Si au lieu dé raisonner 
en dépenses or exprime les achats en quantité et en admettant que les 
prix aug mentent legerement avec la taille des villes, les différences éonsta' 

t°n a 'enu,ees‘ Mais les renseignements que nous avons sur les prix 
S°t r°P |m?re^Sf-P°Ur que ce cdcui soif valable. Si l’cn considère le- 
tuéPS S' 6S aifrerences entre catégories de communes sont très acc~n-

TAELEAU V
Valeur des achats et de l'autoconsommation par catégorie de communes 

et part de l’autoconsommation

CATÉGORIE DE COMMUNES j LÉGUMES
ET RACINES

1
POMMES

DE TERRE ■ FRUITS
i

Corr.munes rurales i ! 3 800 1 870 l s oco2 i S 440 1 0S0 i ! 300
3 j 59 % 50% — * /o

Moins de 10 000 habitants i i 6 200 3 000 7 4002 3 500 1 040 8003 I 36% 26 % 10%
10 000 à J00 000 habitants ' l 8 100 3 260 9 3002J 1 730 520 6403 j 18% i4% 6%
Plus de 100 000 habitants ' i iC 600 3 370 11 30021 900 160 1703 1

1 8% 5% 2 c/
Agglomération parisienne i i 12 400 3 490 i i 4502 ! 1 020 130 27031

1
8% j

1
4 0/* /O 2%

1 achcts
2 autoconsommation
3 % de l’autoconsommation par rapport à la consommation totale.

Unité : francs par an par unité de consommation.

i
b) Les élasticités par catégorie de communes

Nous étudierons maintenant ies variations de la consommation en
rnmn00 ^ rfVe™ Pour chacune des catégories de communes Nou-
de"Peanqure°eSdeeS llsffcttéï H‘ ^ ^ de à ceux
ae i enquete de 1951 (citee dans la premiere partie du présent article's
etULPnrtaitdSUr neU^ dDS catéS°ries de communes étudiées ici’— Paris 

n3ntn^ei ,'ll!es de Province — afin de déterminer si le comportement 
des consommateurs se moaifie avec le temps. '

Les élasticités en I9S6
Une premiere analyse graphique a montré qu'un ajustement linéaire 

en cooraonnees semi-logarithmiques (») était assez satisfaisant. Les coef-
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ficients de corrélation sont de l’ordre de 0,8 pour les légumes frais et ies 
fruits métropolitains, compris entre 0,7 et 0,8 pour les fruits importés ; 
en revanche, en ce qui concerne les pommes de terre la corrélation est 
très faible dans les petites communes et presque nulle ailleurs, ce qui 
traduit le fait que le revenu est sans influence sur les achats de ce produit. 
Notre analyse ne concernera donc que les trois groupes : légumes verts 
et racines, fruits frais métropolitains, fruits importés.

Les calculs ont été faits séparément pour les 5 catégories de communes, 
le nombre d’observations variant de 2 200 à 5 400 ménages répartis en 
60 groupes selon la composition de la famille (6 types de ménages) et la 
catégorie de revenu (10 catégories). La représentation graphique de ces 
5 nuages de points aurait été trop lourde et n’aurait pas mis nettement en 
évidence les distinctions entre communes. Compte tenu des bonnes corré­
lations obtenues, il a semblé préférable de remplacer cette représentation 
par celle des courbes résultant de l’ajustement mentionné plus haut f1). 
Ces courbes sont représentées sur les graphiques VIII à X en coordonnées 
doublement logarithmiques. Cette présentation met eh évidence la satura­
tion de plus en plus rapide vers les niveaux de revenus élevés ; en outre 
la tangente en chaque point de ces courbes mesure l’élasticité pour le niveau 
de revenu correspondant.

Le premier graphique concerne les achats de légumes verts : si le com­
portement des ménages était identique, c’est-à-dire si les différences entre 
catégories de communes s’expliquaient uniquement par des différences 
de revenus, les cinq courbes observées seraient confondues en une seule, 
chaque catégorie de communes occupant une portion de cette courbe : 
les communes rurales à revenu plus faible, se situent vers la gauche, l’agglo­
mération parisienne où le revenu moyen est nettement plus élevé occupant 
la partie droite.

TABLEAU VI

Élasticité de la dépense par rapport à la dépense totale <*) 

a : biaisée b : corrigée

ENSEMBLE
DES

LÉGUMES

LÉGUMES 
VERTS ET 
RACINES

ENSEMBLE
DES

FRUITS

AGRUMES
ET

BANANES

AUTRES
FRUITS
FRAIS

a) Élasticilé calculée 
sur l’ensemble de 
la population ... 0,78 1,03 1.04 1.02 1,20

b) Moyenne pondé­
rée des élasticités 
calculées par caté­
gorie de com­
munes ................... 0,60 0,72 0,84 0,83 0,83

(1) Les paramètres du modèle choisit y = a log x b, ont été calculés par la méthode des moindres 
carrés.

(2) Élasticité calculée pour une dépense totale de 314 000 F par an, par U.C. ; ceci représente la 
dépense totale moyenne, autoconsommation exclue
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GRAPHIQUE Vlil

Consommation de légumes en fonction du revenu 
selon la catégorie de communes

Achats de légumes verts 
(Francs par an par U. C)

10.000 —

I Communes rurales
(population non cgricole)

II Commune* urbcir.es
de moins de 10.000 h.

III Commune* urbaines
de î 0.000 ô îOO.OOO h. .

IV Com munet urbaine*
do plus do i 00.COQ h.

V Agglomérotic*»

2.000

ICO 0C0 200 000

(Autoconsommcfion non comprise’

GRAPHIQUE IX GRAPHIQUE X

Consommation de fruits en fonction du revenu 
selon la catégorie de communes

Achats de fruits frais 
{Francs par an par U. C.) Ac hot* de fruits importés 

{Francs per on par U. C.J

III / /

200.000 300.000-----------  500.000 100.000
Dépense totole per on par U. C. 
{Auîoconsommotion non comprise}

300.C00----------- S00.000
Dépenso Totale par en par U. C 
jAufoconsommction non comprise)



Si les différences de comportement résultaient uniquement de l’aufocon- 
sommation, qui diminue des petites aux grandes villes, les courbes 
observées seraient parallèles : on observerait la même élasticité pour une 
même valeur du revenu. On remarque qu’il n’en est rien : les cinq courbes 
sont séparées et ne sont pas tout à fait parallèles ; pour un même revenu 
on observe des niveaux de consommation croissant avec la taille de la 
commune, cependant que les élasticités décroissent. Sur ces courbes, 
nous avons porté la tangente au point dont les coordonnées sont la dépense 
et le revenu moyens. Ces tangentes représentent l’élasticité au point 
moyen, grandeur généralement utilisée dans les prévisions.

Le fait que les cinq courbes soient distinctes, et que la répartition des 
ménages selon le revenu diffère par catégorie de communes — le revenu 
augmentant avec la taille de la commune — introduit un biais dans l’esti­
mation de l’élasticité pour l’ensemble de la population si l’on n’étudie pas 
séparément les catégories de communes. Le tableau VI démontre l’impor­
tance de ce biais, qui résulte surtout des habitudes de consommation très 
différentes à Paris d'une part, dans les communes rurales de l’autre. Les 
graphiques montrent qu’il est indispensable de considérer au moins trois 
types de population dans toute analyse de la demande de fruits et de 
légumes : les habitants des communes rurales (aussi bien les ruraux non 
agricoles, que les agriculteurs), la population parisienne, le reste de la 
population urbaine.

Variations des élasticités entre 1951 et 1956
Nous venons de voir que le comportement variait beaucoup en fonction 

de la taille de la commune. Il serait intéressant de savoir si les ménages 
des petites villes tendent à imiter ceux des grandes lorsque leur revenu 
s'élève. Nous disposons pour cela des résultats de l’enquête de 1951 don­
nant les lois de comportement relatives aux grandes villes et à l’agglomé­
ration parisienne. Nous pouvons comparer ces résultats à ceux que l’on 
obtient en 1956 pour les mêmes populations (J). Comme nous l’avons vu 
ci-dessus, le comportement des habitants des grandes villes peut être 
considéré comme représentatif de celui de la population urbaine de la 
France, l’agglomération parisienne exceptée. Le tableau VII donne les 
deux séries de coefficients.

TABLEAU VII
Élasticité de la dépense de fruits et de légumes en 1951 et 1956

Légumes (y compris pommes de 
terre et légumes secs, conserves)

1951 1956

Paris Grandes
villes Paris Grandes

villes

0,5 0,6 0,4 0.5

Légumes verts et racines........... 0.5 0,8 0,5 0.6

Fruits frais........................................ 0,9 1,0 0.6 0,9

(I) Les données ne sont en fait pas strictement comparables : l’enquête 1951 a eu lieu en novembre- 
décembre, les élasticités établies d’après l'enquête 1956 sont relatives à toute l’année.
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!' est frappent de constater que les élasticités relevées en 1956 sont 
systématiquement plus faibles qu'en 1951. Une telle baisse de l’élasticité 
est géncrclement iiee à une hausse eu revenu et de le consommation 
moyenne. Le revenu a certes augmenté entre 195! et 1956, par contre 
nous avons vu dans le première partie que la consommation moyenne 
Gvait baissé. Toutefois 1956 a été une année de mauvaises récoltes7 et ia 
consommation s’en est presque certainement ressentie. La baisse de l'élas­
ticité observée entre 1951 et 1956 n’est donc pas incompatible avec une 
consommation moyenne plus faible en cette dernière année.

Pius intéressante encore que la variation des élasticités entre 1951 et 
1956 est la position respective de Paris et des grandes villes aux deux dates. 
Les coefficients d’élasticité sont plus faibles à Paris que dans les grandes 
villes, mais ils ont en 1956 pour les grandes villes une valeur voisine 
de celle qu’ils avaient en 195! pour Paris. Autrement dit le comporte­
ment observé à Paris en 1951 avait, en 1956, gagné les autres grandes 
agglomérations françaises. I! aura fallu cinq ans à ces dernières pour 
rejoindre Paris. Mais Paris ayant évolué entre temps — quoique plus len­
tement que les villes — quelques années encore doivent s’écouler avant 
que le niveau de Paris en 1956 ne soit atteint. On conçoit l'importance de 
tels schémas de contagion pour établir des perspectives : celles-ci s’eppuient 
finalement sur les disparités de comportement et sur les délcis d’imitation 
qui séparent les diverses catégories de communes. Il n’est pas de noire 
propos de tenter ici une prévision sur ces bases mais il convient de souli­
gner combien elles risqueraient d’être erronées si i’on négligeait des écarts 
aussi marqués que ceux qui ont été mis en évidence entre” les catégories 
de communes. s

E. — L’EFFET DU REVENU

Dans les paragraphes précédents on s’est efforcé d’analyser le compor­
tement des consommateurs en étudiant des populations aussi homogènes 
que possible. Les facteurs retenus — catégorie sociale, taille du menace, 
région, catégorie de commune — ne pouvaient être considérés simul­
tanément en raison de l'insuffisance des données de base. L’analyse 
de la consommation en fonction, successivement, de ces divers critères a 
cependant fait apparaître des différences de comportement. Des consom­
mateurs appartenant à des ménages de taille distincte n’ont pes toujours 
les mêmes habitudes alimentaires même lorsque leur niveau de vie est 
identique ; la catégorie socio-professionnelle, la région, la taille de la com­
mune ae résidence exercent aussi une influence propre sur la consomme- 
tion de fruits et de légumes, et il peut être dangereux de négliger cei 
etfet. On biaise par exemple sérieusement le comportement moyen de 

ensemble de la population lorsqu’on confond les agriculteurs et la popu­
lation non-agricole, ou encore lorsqu’on mélange toutes les catégories de 
communes.

Il n en demeure pas moins vrai que le revenu exerce unè influence 
prépondérante sur la consommation : les deux grandeurs par lesquelles 
nous avons caractérisé le comportement — la consommation moyenne et 
I élasticité — dépendent en dernière analyse du revenu (').

L’objet du présent paragraphe est d’esquisser une synthèse des résultats 
obtenus jusqu’à présent en vue d’en dégager l’influence propre du revenu. 
Cette synthèse fait l’objet des graphiques Xi et XII.

(I) La corrélation entre 
uits, quel que soit !< 

de la consommation

, .. . . , - c revenu et la consommation varie entre 0,6 et 0,9 pour l'ensemble des oro-
<?U® que so.‘f ,e cnfere d’homogénéité retenu. Ceia signifie que !« revenu « explique » 60 à 90 %
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Ayant choisi un ajustement linéaire en coordonnées logarithmiques, 
nous obtenons une relation entre les valeurs de l’élasticité et du revenu 
pour chacun des groupes de consommateurs définis selon les facteurs retenus 
ci-dessus. Cette relation peut être représentée par l’équation :

a log x -f- b

Il est frappant de constater que l’on obtient ainsi à peu près la même 
courbe quel que soit le mode de classement des consommateurs. Autre­
ment dit, les points dont les coordonnées sont l’élasticité et le revenu 
moyens d’un groupe donné de ménages s’alignent approximativement 
sur la même hyperbole, qu’il s'agisse d’un groupe de ménages défini par 
sa catégorie sociale ou sa taille.

GRAPHIQUE XI
Ensemble des légumes : relation entre l’élasticité et le revenu

Élasticité de io dépensa de légumes 
(échdle arithmétique)

+ TYPES DE MÉNAGES 
O CATÉGORIES SOCIAIES 
O CATÉGORIES DE COMMUNES

400.000 500.000 600.000 700.000
Dépens* totale por an par U. C 
(Âutoconsommation non comprise)
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GRAPHIQUE Xli
Ensemble des fruits : relation entre l'élasticité et le revenu

Élasticité de la dépense de fruits 
(échelle arithmétique)

+ TYPE5 DE MÉNAGES 
O CATÉGORIES SOCIALES 
O CATÉGORIES DE COMMUNES

150.CO0 200.000 300.000 500.COO 600.000 700.000
Dépense tolclo par an par U. C.
(Autoconjorr.rr.otion non compose)

Les écarts à cette courbe moyenne sont significatifs, mais faibles. Ce sont 
sous une représentation differente, ies memes phénomènes gue ceux gue 
nous avons dégagés dans ies paragraphes précédents : en ce gui concerne 
le classement des ménages en fonction de leur taille, par exemple, on 
observe à nouveau gue ce sont les ménages de un ou‘deux adultes de 
moins de 70 ans gui s éloignent le plus de l’ensemble, les autres occupant 
à peu près la position gu’impligue leur revenu. S’agissant du classement 
par catégories socio-professionnelles, les conclusions sent analogues ; 
seuls se distinguent les employés.

Par contre si l’on porte sur ce graphigue les élasticités et les revenus 
moyens de la population classée en fonction de la catégorie de com­
mune, on obtient un alignement très différent des précédents. Ceci ne 
fait gu’illustrer sous une autre forme le biais indigue dans le tableau VI 
ci-dessus.
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La comparaison de cette dernière courbe à le précédente fait ainsi 
apparaître une conclusion importante : lorsqu’on analyse les consomma­
teurs en fonction simultanément du revenu et'de la taille du ménage ou de 
la catégorie socio-professionnelle, l’introduction du deuxième facteur ne 
modifie pas radicalement le comportement déduit de la seule prise en 
considération du revenu. Par contre si l’on considère la catégorie de com­
mune en même temps que le revenu on obtient un comportement nettement 
distinct, qui se caractérise par une élasticité de la dépense de fruits et de 
légumes sensiblement plus faible que celle qu’on avait obtenue jusqu’alors.

Il s’ensuit que lors­
qu’on étudie le com­
portement d’ur.e caté­
gorie sociale ou d’un 
type de ménage déter­
miné, en fonction du 
revenu, il faudrait 
aussi distinguer dans 
ce groupe plusieurs 
catégories de com­
munes sous peine 
d’introduire un biais 
important figuré par 
le graphique XIII.

La ioi de comporte­
ment déterminée sur 
l’ensemble de la po­
pulation considérée y 
apparaît nettement 
erronée si l’on néglige 
l’effet de la catégorie 
de commune. Les 
résultats présentés ci- 
dessus par classe so­
ciale et type de ménage 
comportent vraisem­
blablement tous un 
biais de ce genre.

On peut en conclure que si l’on avait pu introduire un facteur de plus 
dans l’analyse, la région par exemple, on aurait peut-être serré le compor­
tement des consommateurs d’encore plus près.

lit
* *

Il ressort en définitive de cette analyse que le comportement des consom­
mateurs français en matière de fruits et de légumes se caractérise par une 
consommation moyenne croissant lentement et une élasticité de la dépense 
décroissant rapidement avec le niveau du revenu et la catégorie de com­
mune. L élasticité de la dépense plus forte aux bûs niveaux de revenu et 
dans les petites communes traduit en partie la substitution des achats 
à i’autoconsommation lorsque le revenu s’élève. Le déclin de l’élasticité 
de la dépense aux niveaux de revenu élevés, ainsi que sa diminution 
dans le temps exprime au contraire un effet de saturation très normal aux 
niveaux de consommation élevés, propres aux grandes agglomérations.

Les tableaux pages 61 à 64 donnent les lois d’ajustement et les valeurs 
des coefficients d’élasticités pour les divers produits étudiés ci-dessus pour 
divers classements de la population.

GRAPHIQUE XIII
Population d’une catégorie sociale 

ou d'un type de ménages donné 
répartie par catégorie de communes

Dépense

Revenu

60



LOIS DE COMPORTEMENT SELON LES CATÉGORIES SOCIALES (*)

PRODUITS CATÉGORIE
SOCIALE

MODÈLE AJUSTÉ 
y = c^log x -f b

COEFFICIENT 
de corrélation

R

ÉCART-TYPE 
de a 
c'a

DÉPENSE 
MOYENNE 

ÿ 100 F/an/U. C.

ÉLASTICITÉ 
au point moyen

Ensemble des légumes 29 y = 228,9 log x — 686,7 0,76 26,5 130,8 0,76

39 y ~ 215,8 log x — 637,0 0,69 33,9 184,6 0,51

49 y = 221,4 log x — 654,0 0,68 32,8 156,3 0,62

50 y = 180,0 log x — 493,2 0,65 29,6 149,4 0,52

69 y - 230,0 log x ~ 677,3 0,82 21,2 123,3 0,80

90 y — 230,3 log x — 684,4 0.90 14,2 90,0 1,11
V y = 222,0 log x — 633,6 0,86 7.3 122,7 0,78

Ensemble des fruits 29 y = 222,1 log x— 698,3 0,84 19,1 95,0 1,02

39 y 309,0 log x—1012,0 0,09 23,2 164,4 0,82

49 y -= 236,9 log x — 745,3 0,85 20,4 121,8 0,84

50 y = 257,4 log x — 803,0 0,80 26,9 116,4 0,96

69 y = 215.0 log x — 659,8 0,92 11,9 88,3 1,06

90 y = 2! 6,1 log x— 660,1 0,93 11.4 64,9 1.65
V y = 218,9 log x — 674,0 0,92 5,4 91,5 1,04

(I) La variable x uliliséa pour ce» ajusta men Is ne comprend pas l'autoconsommation.
i



LOIS DE COMPORTEMENT SELON LES COMMUNES (')

PRODUITS
CATÉGORIE

de
commune

MODÈLE AJUSTÉ 
y = a log x + b

COEFFICIENT
de

corrélation
R

ÉCART- 
TYPE DE a

Oa

DÉPENSE
MOYENNE

y
100 F/an/U.C.

ÉLASTICITÉ
au

point moyen

Ensemble des légumes i y = 171,96 log x — 512,65 0,88 ■ 12,3 69,61 1,07
2 y = 175,93 log x —500,01 0,71 23,0 109,76 0,70
3 y = 176,67 iog x —489,07 0,85 14,9 130,87 0,59
A y = 169,05 log x —441,61 0,75 19,9 157,00 0,47
5 y — 161,87 log x —413,88 0,75 19,8 174,68 0,40
S y= 235,20 log x — 699,67 0,82 9.9 122,82 0,83

Pommes de terre 1 y = 33,86 log x — 95,95 0,54 6,9 18,74 0,79
2 y = 46,21 log x — 129,96 0,29 19,9 30,22 0,66
3 y = 12,34 log x— 10,70 0,18 8,9 32,58 0,16
A y = — 3,14 log x+ 44,82 0,07 6,0 33,70 — 0,04
5 y = 3,22 log x+ 23,19 0,09 5,0 34,91 0,04
£ y= 28,72 log x— 71,73 0,39 4.0 28,68 0,43

Légumes verls et racines 1 y = 108,65 log x —329,88 0,89 7.3 38,01 1,24
** 2 y = 107,71 log x —311,68 0,78 11.5 61,64 0,76

3 y = 142,19 log x —418,16 0,85 11.6 80,78 0,76
A y = 156,90 log x —449,54 0,79 16,3 106,04 0,64
5 y = 138,92 log x —381,54 0,78 15,5 123,57 0,49
2 y = 186,25 log x—572,99 0,81 7,8 78,33

-

1,03

......... — ■ i
1

Ensemble des fruits 1 y- 138,09 log x —417,33 0,92 7,8 50,24 1,192 y = 159,06 log x —477,04 0,85 13,1 74,26 0,933 y = 186,40 log x —561,11 0,94 9,1 92,97 0,874 y = 231,03 log x —707,24 0,88 17,2 112,96 0,895 y= 194,87 log x — 564,04 0,91 12,2 144,51 0,59E y = 230,19 log x —713,40 0,89 7,1 91,57 1,09

Agrumes et bananes 1 y--- 64,60 log x— 195,82 0,78 6,8 22,92 1,222 y- 63.49 log x— 187,36 0,71 8,4 32,70 0,843 y ~ 69,16 log x — 205,99 0,81 6,8 36,69 0,824 y = 83,20 log x — 252,20 0,74 10,2 42,41 0,855 y = 77,23 log x — 223,86 0,78 8,5 56,95 0,591j y = 87,12 log x — 267,51 0,77 3,5 37,15 1,02

Autres fruits frais i y = 54,48 log x — 166,08 0,81 5,1 18,39 1,292 y- 73,62 log x — 223,93 0,84 6,4 31,24 1,023 y = 91,95 log x —279,53 0,82 8,4 43,12 0,93A y — 108,23 log x — 328,33 0,80 • 11,0 54,91 o’e6
5 y~ 92,74 loq x — 264,69 0,79 10.0 72.51 fi SA

1 y- i 16,74 log > — 366, i 2
1

0,5 i 4,9 42,12 1,20

(1) La variablo x uîiUsâo pour ces ajustements n« comprend pas rcutoconsommalion.



LOIS DE COMPORTEMENT SELON LES TYPES DE MÉNAGES

PRODUIT
TYPE

DE
MÉNAGE

MODÈLE AJUSTÉ 

y = a log x -j- b

COEFFICIENT 
de corrélation

R

ÉCART-TYPE 
de a 

do

DÉPENSE
MOYENNE

100 F/an/U.C.

ÉLASTICITÉ 
au point moyen

Ensemble des légumes 01 y = 104,7 log x — 257,5 0,81 25,2 114,6 0,40
02 y — 152,5 log x — 429,0 0,79 42,5 101,5 0,65
03 y = 266,6 log x — 807,0 0,82 61,8 74,1 1,56
04 y = 289,9 log x — 895,9 0,95 33,7 153,5 0,82
05 y = 272,2 log x — 832,7 0,98 19,0 89,2 1,32
06 y = 198,1 log x — 568,7 0,91 31.1 137,1 0,63
07 y = 254,7 log x — 763,0 0,98 20,1 153,2 0,72
08 y = 323,8 log x — 1 006,7 0,93 44,9 124,7 1.13
09 y = 144,9 log x — 387,2 0,76 43,8 124,9 0,50
10 y = 198,4 log x — 584,9 0,84 45,5 114,3 0,75
II y = 204,1 loq x — 605,3 0,91 32,4 97,0 0,91
12 y = 251,0 log x — 757,4 0,98 19,0 136,4 0,80
13 y = 255,0 log x — 767,9 0,94 33,7 132,0 0,84
14 y = 181,7 log x — 520,8 0,89 32,5 111,2 0,71
15 y = 233,0 log x — 705,3 0,97 22,1 120,0 0,84
16 y = 262,3 log x — 797,4 0,91 43,3 114,6 0,99

Ensemble y = 234,8 log x — 703,5 0,91 8,6 122,9 0,83

Ensemble des fruits 01 y = 200,0 log x — 613,0 0,97 17,4 97,8 0,89
02 y = 174,0 log x — 491,6 0,67 67,4 113,7 0,66
03 y = 273,4 log x — 846,1 0,91 40,5 57,5 2,07
04 y = 295,4 log x — 959,6 0,99 13,7 109,7 1.17
05 y = 282,8 log x — 893,0 0,97 24,1 64,8 1,90
06 y = 218,2 loq x — 678,8 0,93 30,1 98,6 0,96
07 y = 274,4 loq x — 874.2 0,98 19,4 112,8 1,06
08 y = 220,0 log x — 679,9 0,96 22,6 88,8 1,08
09 y = 190,0 log x — 574,5 0,86 40,1 97,0 0,85
10 y = 258,6 log x — 813,1 0,85 55,8 98,2 1,14
II y — 212,6 log x — 657,4 0,98 15,2 74,2 1,24
12 y = 251,7 log x — 794,6 0,98 19,0 101,7 1,07
13 y = 253,7 log x — 804,4 0,99 13,3 90,9 1.21
14 y = 185,7 log x — 565,4 0,97 17,0 80,5 1,00
15 y = 193,6 log x — 602,8 0,95 23,0 82,9 1.01
16 y — 273,7 log x — 874,9 0,98 21,2 76,8 1,55

Ensemble y = 232,7 log x — 727,5 0,95 6,8 91,6 MO
____

La dépense totale x utilisée pour les ajustements comprend la valeur de l'autoconsommation chiffrée au prix de détail.


